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CONSEIL MUNICIPAL DU 11 JUILLET  2022 
   

L’an deux mille vingt-deux le 11 juillet, à dix-neuf heures 30 minutes, les membres du Conseil 
municipal de la commune de SAINT-CHAMASSY, se sont réunis en session ordinaire, au nombre de 
08 à la salle des fêtes, en vertu de l’article L 2121.10 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
de la convocation en date du 05 juillet 2022, sous la présidence de Monsieur Roland DELMAS, Maire. 
  
Présents : DELMAS Roland, DURAMY Jean-Luc, LLACER Jean-Michel, BORIE Arlette, 
GENDRON Karine, BARSE Mathilde, GAUX Denis, CIABRINI Edwige 
Excusés : LALBAT Sophie, CORBEAU Jérémy,  VAN STOLK Anne, FAURET Claude , CARRE 
Laurent , RESENDE PEDRO Manuel, BOSEL Leendert    
 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 19 h 30. 
Il invite ensuite l’assemblée à désigner un secrétaire de séance, Madame Arlette BORIE est 
désignée à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour une délibération pour abonder un fond 
de solidarité créé par l’Union des Maires de la Dordogne, au bénéfice des communes 
impactées par l’événement climatique violent dans la région du Ribéracois. 
Le Conseil, à l’unanimité accepte cette proposition. 
 
I - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECE DENTE 
Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du procès verbal de la précédente séance qui 
est approuvé à l’unanimité.  
 
II – DELIBERATIONS 
 
D 2022 25 – MISE EN ŒUVRE DE LA CLAUSE SOCIALE D’INSERTION ET DE 
PROMOTION DE L’EMPLOI DANS LES MARCHES DE LA COLLEC TIVITÉ 
Dans le cadre des objectifs de la politique de cohésion sociale et d’une politique de 
développement durable, la Commune entend faire en sorte que, dans le respect de la 
règlementation des marchés publics, soit favorisé l’accès ou le retour à l’emploi des personnes 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles. 
Pour promouvoir l’emploi et combattre l’exclusion, la Commune fait, en premier lieu, appel à 
ses partenaires privilégiés qui sont les entreprises du secteur privé qui répondent à ses appels 
publics à la concurrence. 
C’est pourquoi, en application de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics, la commune inscrira dans les marchés publics de certaines opérations un ou 
plusieurs articles en faveur de l’insertion. 
L’utilisation de la clause sociale d’insertion dans ces différentes formes permettra de favoriser 
le rapprochement qui doit s’opérer entre les structures d’insertion par l’activité économique et 
les entreprises du secteur privé, dans l’intérêt des personnes engagées dans un parcours 
d’insertion. 
Elle permettra également de répondre au besoin de main-d’œuvre des entreprises qui 
connaissent, dans certains secteurs, des difficultés de recrutement. 
La commune sollicite l’appui de la cellule d’ingénierie « clause sociale d’insertion » du 
Conseil départemental de la Dordogne pour la mise en œuvre de ces dispositions. 
Il est demandé au Conseil municipal de se prononcer sur le principe de la mise en œuvre de 
l’ensemble des dispositifs évoqués ci-dessus. 
Le Conseil municipal, après avoir délibéré : 
DECIDE de donner une suite favorable à cette démarche, 
DONNE DELEGATION à Monsieur le Maire pour signer la convention à venir avec le 
Conseil départemental de la Dordogne. 
 
D 2022 26 – DECISION MODIFICATIVE N° 1 
Conseil municipal sur décision du Maire, 
 - considérant que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l’exercice 2022  
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sont insuffisants, 

- décide de modifier les inscriptions comme suit : 
 

Intitulés des comptes Diminution de 
crédits 

Augmentation de 
crédits 

022 Dépenses imprévues 
6713 Secours et dots  
TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 
 
Opération équipement non individualisée 
23131-50    Immo. Corporelles en cours 
 
TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT  

1 300.00 
 

1 300.00 
 

100.00 
100.00 

 
100.00 

 
1 300.00 
1 300.00 

 
100.00  
100.00 

 
100.00 

       
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la décision modificative indiquée ci-dessus. 
 
D 2022 27 – MODALITE DE PUBLICITE DES ACTES PRIS PAR LA COMMUNE 
Le Conseil municipal de la commune de SAINT-CHAMASSY, 
 
Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en 
vigueur au 1er juillet 2022, 
Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 
Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée 
en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs 
groupements, 
Sur rapport de Monsieur le Maire, 
Celui-ci rappelle au Conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, 
décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et 
notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et le cas échéant, après 
transmission au contrôle de légalité. 
 
A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère 
individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet. 
 
Les communes bénéficient cependant d’une dérogation.  
Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la 
commune : 
- soit par affichage ; 
- soit par publication sur papier ; 
- soit par publication sous forme électronique. 
Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du Conseil.  
A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera 
exclusivement par voie électronique dès cette date. 
Considérant la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme 
électronique  
et 
Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes 
de la commune afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les administrés et 
d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé à ces 
actes, 
le Maire propose au Conseil municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes 
règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère 
individuel : 
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Publicité par publication papier à la mairie. 
Ayant entendu l'exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité 
DECIDE D’ADOPTER la proposition du Maire qui sera appliquée à compter du 1er juillet 
2022, soit « Publicité par publication papier à la mairie ». 
 
D 2022 28 – MISE EN PLACE DU PRELEVEMENT AUTOMATIQU E 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal afin de faciliter les démarches des usagers, 
la mise en place d’un nouveau moyen de règlement de facture : le prélèvement automatique. 
Celui-ci  pourrait être utilisé pour les factures de cantine scolaire. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré  et à l’unanimité : 
DECIDE de la mise en place du prélèvement automatique pour le règlement de la cantine 
scolaire à compter du 1er septembre 2022, 
PRECISE que l’option pour le prélèvement automatique est une faculté ouverte à l’usager et 
ne peut lui être imposée, 
MANDATE Mr le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires à l’application de cette 
décision.  
  
D 2022 29 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLI C PAR LES 
OPERATEURS DE TELECOMMUNICATION 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29, 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47, 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du 
domaine public, 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de 
télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de 
l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des 
redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de 
télécommunications. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal,  décide à l’unanimité : 

D’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation 
du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 
2022 : 

- 42.64  € par kilomètre et par artère en souterrain ,  
- 56.85  € par kilomètre et par artère en aérien,  
- 28.43 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radio- 

électriques (cabine notamment). Il est précisé qu’une artère correspond à un fourreau  
contenant, ou non, des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble 
des câbles tirés entre deux supports. 
- De revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre 
dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics. 
- D’inscrire annuellement cette recette au compte 70323. 
- De charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un 
état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes. 

 
D 2022 30 – ABONDER LE FOND DE SOLIDARITE OUVERT PAR L’UDM24 AU 
PROFIT DES COMMUNES IMPACTEES PAR L’EVENEMENT CLIMA TIQUE 
VIOLENT DANS LE RIBERACOIS   

 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier du Président de l’Union de Maires de la 
Dordogne (UDM24) du 01 juillet 2022. 
Face au caractère violent de l’épisode météorologique et à l’ampleur des dégâts, tant sur les 
bâtiments que sur les cultures agricoles, ayant touché de nombreuses communes et leurs 
populations, 
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Le Conseil municipal à l’unanimité, 
Décide d’abonder le fond de solidarité créé par l’UDM24 à hauteur de 1 500 € avec le compte 
« secours et dots ». 
   
III - COMPTE-RENDU DES COMMISSIONS ET REUNIONS 
 
Conseil d’école/Fête du RPI : Karine GENDRON fait un bilan de la réunion du lundi 20 
juin. La classe de St-Chamassy comptera 30 élèves, 20 à Limeuil, 26 à Paunat et 25 à 
Alles/Dordogne. L’effectif du RPI est en légère hausse. Rentrée des classes le 1er  septembre. 
Chaque enseignant a détaillé son programme pédagogique du dernier trimestre. 
La fête des écoles a eu lieu le 1er juillet à Paunat, les enfants ont chanté en chorale collective 
dans l’Abbatiale. Des jeux en bois étaient disponibles dans la cour de l’école, suivis 
d’une « auberge espagnole », l’amicale du RPI tenait des stands buvette et crêpes. 
 
SIVOS : Monsieur le Maire rappelle que le SIVOS assurera la charge complète de la gestion 
du transport scolaire. Notre navette Saint-Chamassy/Limeuil se nomme « circuit n°2. Le 
nouvel appel d’offre de la région a été remporté par les cars REY pour cette ligne. Les élèves 
auront une carte numérique. Les chauffeurs pourront faire de la billettique avec un smart 
phone. 
Un nouveau poste est créé pour une embauche en emploi aidé afin de renforcer l’équipe 
(surveillance du bus, garderie, remplacement cantine, aide école…). Cet emploi mutualisé est 
disponible pour les communes. 
 
Commission travaux du 24 juin : Monsieur Jean-Michel LLACER a reprécisé la liste des 
routes en cours de réfection, soit la route de Pécany, les chemins de Saint-Laurent et le bout 
de celui de Bruzat ainsi que 2 chemins de castine. Les travaux sont à ce jour terminés pour un 
montant de 35000 € TTC. Un point « nids de poules » a été fait et décision prise de 
recommander 1 T d’enrobé à froid. A ce jour presque toute cette quantité a été mise en œuvre. 
Le Conseil reste vigilant sur ce point sensible. 
Monsieur le Maire a fait un point sur le dossier aménagement du bourg et la commission a 
acté la parution d’une présentation dans le bulletin communal et que la présentation complète 
se fera lors d’une réunion publique fin septembre. Le permis d’aménager est en cours de  
rédaction, le conseil départemental retient encore sa réponse sur son niveau 
d’accompagnement financier. 
Egalement un point sur le dossier Génie Civil d’effacement du Télécom sur le secteur Ecole, 
notamment sur la baisse du coût financier qui est à rechercher. Le Conseil confirme de faire 
l’effort sur l’entrée de bourg et missionne Monsieur le Maire pour faire réduire au domaine 
public les enfouissements du chemin de l’école. Monsieur le Maire regrette que la commune 
n’ait pas été associée au dossier technique, mais uniquement à réception des dossiers définitifs 
à signer transmis par notre partenaire SDE24 maître d’œuvre de ce co-enfouissement. 
Enfin, Monsieur le Maire a rappelé la méthode de l’entreprise NGE, missionnée par le 
Syndicat Mixte Périgord Numérique (SMPN) pour le déploiement de la fibre optique, à savoir 
que chaque tronçon de travaux, chaque implantation technique (chambre de tirage…) fait 
l’objet de plan et rapport séparé pour validation par la commune suite à de nombreuses 
visites, le tout au fil de l’eau. A ce jour plus de la moitié de la commune a été passée en revue. 
 
IV -  QUESTIONS DIVERSES  

- Avis sur les modifications simplifiés n° 1 du PLUI : 
Monsieur le Maire re-expose le principe de cette modification en cours, partage les photos des 
bâtiments amenés à changer de destination et la situation de deux changements de zonage et 
précise que le dossier complet est consultable sur le site de la Communauté de communes 
(CCVH). Après différents échanges, le Conseil approuve les propositions contenues dans le 
dossier, même si toutes les demandes faites par les habitants n'ont pas été retenues. 
Toutefois, le Conseil à l'unisson est inquiet sur la future révision complète du PLUi. En effet 
le principe de la zéro artificialisation nette (ZAN) inscrite dans la loi pose sérieusement la 
question de savoir si nous obtiendrons encore des terrains constructibles. 
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Monsieur le Maire précise que cette inquiétude est partagée par l’ensemble des élus du 
Canton de la Vallée de l'Homme et plus largement par les élus du monde rural, mais que nos 
associations  représentatives sont très actives sur le sujet pour faire évoluer la loi. 
 
- Transfert de la police des déchets au SMD3 : 
Monsieur le Maire informe le Conseil sur la demande du SMD3 visant au transfert d'une des 
polices spéciales du Maire concernant les déchets. Celle-ci recouvre les dépôts contraires au 
règlement de collecte (dépôts en pieds de bornes) ainsi que les dépôts sauvages. Les 
décharges non autorisées seront toujours sous la responsabilité du Préfet, mais à l'appel du 
SMD3. Les agents du SMD3 seront assermentés pour édifier les contraventions. 
Le Conseil entend la difficulté pour le maire de poursuivre les incivilités, que celles-ci sont 
persistantes et que les agents ou les élus de la commune passent un temps certain à nettoyer 
les pieds de bornes. Le conseil municipal est favorable à ce que le Maire transfère ce pouvoir 
de police pour plus d’efficacité et que les incivilités soient à l'avenir sanctionnées par des 
amendes. 
 
- Prochain Conseil : Monsieur le maire informe que celui-ci devrait se tenir le 5 septembre. 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la session close à vingt-deux 
heures trente minutes.  
 
Publié le 22 juillet 2022 
 
 


